
[ Territoires ]

Le chantier près de
chez vous

Préserver l’environnement
[ Prise directe ] [ Nature ]

A l’école de la LGV 
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Terrassement,
le coup d’envoi
du chantier

Première étape du  chantier, les 
travaux de terrassement débuteront 
au printemps, et mobiliseront plus de 
2 000 personnes.

[ GRAND ANGLE ]

Le journal de la LGV Sud Europe Atlantique Tours-Bordeaux 
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ACTU LGV

L’info tra�c
au jour le jour 

340 km de ligne ferroviaire au travers 
de territoires très variés. On comprend 
que chaque partie prenante veuille que 
l’impact de la ligne sur son 
environnement soit parfaitement 
maîtrisé. C’est l’objet des  
engagements de l’Etat.
Ils sont issus des dialogues et enquêtes 
menés dès l’origine du projet jusqu’aux 
déclarations d’utilité publique. 
Aujourd’hui, ils doivent impérativement 
être mis en œuvre par LISEA et COSEA, 
sous le contrôle tant du  Ministère de 
l’Ecologie, du Développement Durable, 
des Transports et du Logement  qui 
s’appuie sur les préfets, que de Réseau 
Ferré de France, autorité concédante. 
Ces engagements  constituent une 
partie essentielle du cahier des charges 
que nous devons respecter au même 
titre, par exemple, que les référentiels 
techniques qui décrivent le système de 
signalisation à mettre en œuvre sur 
une ligne ferroviaire à grande vitesse.
Le terme engagement de l’Etat 
recouvre quelques 200 engagements 
nationaux et 1 300 de niveau local, 
dont l’origine se situe tant au niveau de 
l’Etat que des collectivités locales. 
Ces engagements, qui s’appliquent à 
l’ensemble du projet ou à une zone 
déterminée, traitent de sujets tels que 
la qualité des eaux, l’aménagement et 
l’urbanisme, le bruit, les vibrations et le 
paysage. Ils rappellent la réglementation 
en vigueur et établissent des règles qui 
s’imposent à nous. En moyenne, il y a un 
engagement localisé tous les 250 mètres. 
Ils ont été précisés par RFF dans des 
cahiers largement di�usés. 
De ce fait, nos obligations sont claires 
et connues de tous.

Hervé TRICOT, Président de LISEA 

La construction de la Ligne à Grande 
Vitesse Sud Europe Atlantique 
Tours-Bordeaux va entraîner un certain 
nombre de perturbations du tra�c : 
coupures de routes, déviations…
Pour organiser vos trajets, et connaître 
l’itinéraire le plus adapté, une seule 
adresse :    
www.lgv-sea-tours-bordeaux.fr
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Un nouveau panneau sur les routes  
165. C’est le nombre de panneaux 
PRS* qui, d’ici la �n du mois de 
mars, auront été installés tout au 
long du chantier de la LGV. Espacés 
de moins de deux kilomètres et 
situés à proximité de la ligne, ils 
permettront au personnel de 
chantier de donner un point de 
rendez-vous précis aux secours, 
en cas d’accident. Les lieux de 
pose des panneaux ont été dé�nis 
par COSEA et validés par les Services 
départementaux d’incendie et de 
secours (Sdis), qui recevront leurs 
coordonnées GPS et disposeront 
de plans de secours spéci�ques 
au chantier.

*Points de Rencontre des Secours
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122
communes traversées par la 
LGV et ses raccordements

Une concession ferroviaire de 

50 ans 32
collectivités territoriales
participent au �nancement 

[ Voirie ]

[ Financement ]

!

Le �nancement du projet
La construction de la LGV SEA Tours-Bordeaux représente un investissement total de 7,8 milliards d’euros. Cette ligne 
à grande vitesse est réalisée dans le cadre d’un contrat de concession. Ce type de contrat, qui avec les contrats de 
partenariat forme la famille des Partenariats Publics-Privés (PPP), transfère au concessionnaire le risque tra�c.
Ce montant de 7,8 milliards d’euros couvre l’ensemble des travaux de génie civil et ferroviaire jusqu’à la mise en service 
commerciale de la ligne en mi-2017. Tout au long de la durée de la concession, jusqu’en 2061, les entreprises 
ferroviaires qui utiliseront la LGV verseront une redevance à LISEA. Cette redevance lui permettra d’assurer la 
maintenance et le renouvellement des voies, ainsi que le remboursement des emprunts contractés pour �nancer les 
travaux. 

*répartis ainsi : 

- 772 millions d’euros d’apports en fonds propres des actionnaires
- 1672 millions d’euros de dette bancaire 
- 757 millions d’euros apportés par les Fonds d’épargne gérés par la Caisse des Dépôts
- 600 millions d’euros de crédit de la Banque Européenne d’InvestissementsLISEA

3,8 milliards d’euros*

Concessionnaire de la future ligne pour une 
durée de 50 ans, elle en est le maître 
d’ouvrage et est responsable des �nancements 
privés  a�érents. LISEA assure l’interface entre 
le concédant (RFF), le concepteur-constructeur, 
l’exploiteur-mainteneur, les investisseurs, les 
prêteurs et les garants.

LISEA 
Groupement d’entreprises 
chargé de la conception et 
de la construction de la 
ligne. Il sera présent 
pendant la phase de 
chantier jusqu’à la mise en 
service de la ligne en 2017.

COSEA 
Société qui assurera 
l’exploitation et la 
maintenance de la ligne 
jusqu’en 2061, date de 
�n de la concession.

Autorité concédante 
qui sera propriétaire 
de la ligne à l’issue 
des 50 ans.

MESEA RÉSEAU FERRÉ
DE FRANCE 

LES ACTEURS
DU PROJET

www.lgv-sea-tours-bordeaux.fr



LA PAROLE À :
la Chambre d’Agriculture d’Indre-et-Loire
Patrick CINTRAT, Président

ACTU LGV

[ Accueil du personnel ]

Quels sont les enjeux du passage de 
la LGV en Indre-et-Loire ?

La LGV en Indre-et-Loire, c’est 52 kilomètres 
de voie, et plus de 800 hectares entre 
Saint-Avertin et Marigny-Marmande. Après 
l’autoroute A10, les agriculteurs sont de 
nouveau fortement concernés par un grand 
ouvrage. Le rôle de la Chambre départementale 
d’agriculture est essentiel : assurer l’interface 
entre le constructeur de la ligne, les exploitants 
et les propriétaires a�n d’accompagner ces 
derniers au mieux.  C’est une tâche ardue, parce 
que les intérêts des uns et des autres divergent 
et qu’il nous faut répondre aux préoccupations 
de chacun. Nous sommes malgré tout parvenus 
à trouver des compromis, et à établir un 
protocole �xant les grandes lignes de 
l’indemnisation des propriétaires de terrains 
impactés.

Quels sont les aménagements et les 
actions proposés pour une meilleure 
prise en compte des enjeux agricoles ?

Quelques exemples d’aménagements proposés 
par la profession : minimiser le morcellement 
des terres et éviter la création de délaissés, 
c’est-à-dire de parcelles inutilisables car 
enclavées. Des mesures d’indemnisation 
doivent permettre de compenser le préjudice 
subi par la perte de terrains. D’une manière 
générale, il faut que les opérations 
d’aménagement foncier jouent pleinement 
leur rôle, et il faut limiter au maximum 
l’emprise foncière du projet. Ce que la mise en 
œuvre de mesures compensatoires en faveur 
de la biodiversité, telle que la création de 
milieux naturels, rend parfois di�cile. A 
vouloir le mieux, on crée parfois de nouvelles 
di�cultés. La poursuite de nos échanges avec 

LISEA et COSEA favorisera notre compréhension 
mutuelle. Porteuse d’idées nouvelles, la parole 
des agriculteurs doit être prise en compte tout 
au long de l’avancement du projet. 

13 983 
c’est le nombre de parcelles de terrain 
concernées par le tracé de la LGV. Plus de
10 000 propriétaires sont concernés, ainsi 
que 900 exploitants agricoles. « Nos équipes 
les rencontrent tous au moins une fois, a�rme 
Eric Monnier, responsable des opérations 
foncières pour COSEA. « C’est un travail délicat. Il 
faut concilier les contraintes d’une libération des 
terrains dans des délais limités, avec la nécessité 
d’une écoute su�sante pour identi�er les enjeux et 
proposer le cas échéant des solutions individualisées. 
Cette démarche, qui accompagne les protocoles 
d’indemnisation conclus avec les organismes 
agricoles, permet de limiter le nombre de dossiers 
d’expropriation : ils représentent  moins de 10 % des 
procédures d’acquisition. » Le plus souvent l’achat 
se conclut à l’amiable. En février 2012, plus de 
60 % des emprises étaient libérées. En juin, la 
grande majorité des acquisitions devrait être 
�nalisé pour le démarrage des travaux.   

Comment la valeur d’un bien 
foncier est-elle calculée ? 

Bienvenue chez 
vous ! 

Le maître d'ouvrage est dans l'obligation d'indemniser les préjudices 
subis par les propriétaires et les exploitants. Concrètement, le montant 
de l’indemnisation comprend une somme principale, correspondant à la 
valeur vénale du bien. Elle est �xée par France Domaine –service 
spécialisé du Ministère des Finances– selon la nature du bien, sa 
situation géographique et le marché de l’immobilier. Des indemnités 
complémentaires sont également prévues par le code de l'expropriation.
La majorité des acquisitions se fait à l'amiable. Lorsqu’un accord n’est pas 
trouvé, une procédure d’expropriation est engagée. Elle implique la 
saisine du juge pour la �xation des indemnités ainsi que la Préfecture 
pour assurer le transfert de propriété. La décision du juge s'impose aux 
parties. Pendant toute la durée de la procédure, le retour à un accord 
amiable est toujours possible. 

A�n d’o�rir les meilleures 
conditions d’accueil aux 
compagnons et personnels 
encadrant du chantier de la 
LGV, des annuaires 
d’hébergement et de services 
sont disponibles ou en cours 
de �nalisation dans les 
di�érents départements 
concernés.
Fruit de la collaboration entre 
COSEA, les di�érentes 
institutions (conseils 
généraux, chambres de 
commerce et d’industrie, 
o�ces de tourisme 
préfectures, communautés de 
communes…)  et les 
professionnels concernés, ils 
compilent de nombreuses 
informations pratiques, 
solutions de logement, 
adresses de restaurants ou de 
médecins.
Objectif : accompagner 
l’arrivée des collaborateurs du 
chantier dans leurs nouvelles 
régions. 

Vous possédez un logement que 
vous souhaitez mettre à 
disposition des salariés du 
chantier ?
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c’est la vitesse à laquelle 
rouleront les trains 

320
 

Paris à Bordeaux en 2h05

raccordements au réseau ferré national
10

45001300
            

[ Foncier ]

A mi-février, plus de 80 % du foncier des ouvrages prioritaires et 60 % de l’emprise totale du 
projet étaient libérés.

Contactez Danièle Thomas,
de Cocitra Mobilité au

06 14 13 15 23
ou

daniele.thomas@cocitramobilite.com

Assurer l’interface
entre le constructeur 

de la ligne, les 
exploitants et les 
propriétaires a�n 

d’accompagner ces 
derniers au mieux.

kilomètres / heure 17 kg
c’est le poids du dossier 
présenté au Conseil National de 
Protection de la Nature

et 200 engagements nationaux à
respecter par le concessionnaire

engagements communauxPlus de propriétés concernées par le 
projet et 4 000 hectares de 

terrains à acheter par COSEA 
pour le compte de RFF



PRISE DIRECTE

A l’école de la LGV

La formation à tout âge 

[ Emploi ]
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Les « gamins » et les « adultes ».
C’est par ces mots que les formateurs du CFPPA 
de Venours désignent les di�érents groupes 
dont ils sont responsables. Les « gamins », ce 
sont les apprentis classiques, en formation 
initiale. 21 « adultes » sont quant à eux formés à la 
conduite d’engins et au terrassement, avec à la clé 
une promesse d’embauche de COSEA. Ils 
étaient chercheur d’emploi, ébéniste, informaticien, 
dessinateur… et ont été orientés vers un CAP ou 
un Titre professionnel par Pôle Emploi.

Des motivations di�érentes.
« Leur approche n’est pas la même que celle des 
jeunes de 16 ans, explique Yvon Kasolter, formateur 
en travaux publics. Conduire des engins de 
chantier n’est pas forcément leur rêve, mais ils 
ont besoin de travailler. » « Du coup, notre encadrement 
aussi est di�érent, renchérit Frédéric Didier, 
formateur référent pour les Titres professionnels. 
On ne s’adresse pas de la même manière à un 
adolescent et à quelqu’un de 35 ans. » Tous deux 
s’accordent néanmoins à dire que l’âge n’agit 

pas sur les capacités d’apprentissage. « L’important, 
c’est la motivation de la personne, sourit Frédéric 
Didier. Nous sélectionnons d’ailleurs les candidats 
sur ce critère. » Pendant toute la durée de leur 
formation, les apprentis s’entraînent à la conduite 
et au terrassement sur le plateau technique du 
CFPPA de Venours. A l’issue de leur CAP ou de 
leur Titre professionnel, ils iront passer deux 
semaines sur un autre plateau technique, 
propriété de COSEA, a�n d’adapter leurs 
récentes connaissances au fonctionnement de 

l’entreprise. Deux fois plus vaste que celui du 
centre de Venours, et situé quelques centaines 
de mètres plus loin, il devrait être exploitable au 
printemps.

1 400 personnes vont être formées pour travailler à la construction de la Ligne à Grande Vitesse Sud Europe Atlantique Tours-Bordeaux. Ces hommes et 
femmes de tous âges vont devoir apprendre à conduire des engins, maîtriser les techniques du terrassement, du co�rage, ou de la mise en place d’éléments 
préfabriqués. Certains vont pour cela suivre des formations courtes comme dans le cadre de la Préparation Opérationnelle à l’Emploi (POE), ou plus longues et 
diplômantes comme le Certi�cat d’Aptitude Professionnelle (CAP) ou le Titre professionnel. Assurées par un groupement d’organismes variés, ces formations 
sont toutes �nancées et rémunérées par Pôle Emploi et la Région Poitou-Charentes, principal territoire concerné par ce dispositif.

L’organisation des formations liées au chantier de la LGV et �nancées par la Région, a été con�ée à un groupement de cinq organismes. Parmi eux, le Centre de 
Formation et de Promotion Professionnelle Agricole (CFPPA) de Venours, situé à Rouillé, dans la Vienne. En plus de ses jeunes élèves, il accueille 21 adultes 
sélectionnés pour rejoindre les équipes de COSEA, le constructeur de la ligne.

Je veux travailler sur le chantier, 
comment faire ? 
Canalisateurs, co�reurs, conducteurs, manœuvres de 
terrassement… Dans les mois à venir, 1 400 personnes 
seront recrutées pour participer à la construction de la LGV.
Vous souhaitez rejoindre les équipes de COSEA ?
Rendez-vous sur les sites internet régionaux de Pôle 
Emploi. Dans une rubrique dédiée à la LGV, vous y trouverez 
des �ches-métiers, des o�res d’emploi et pourrez y déposer 
votre candidature en ligne.

[ Venours ]

Stéphane Berger, 39 ans ( à gauche ) et Patrick Moreau, 53 ans, 
en formation au Titre professionnel de conducteur d’engins 

En savoir plus :
www.pole-emploi.fr

L’important, c’est la 
motivation de la personne. 

Nous sélectionnons 
d’ailleurs les candidats

sur ce critère.

Les pieds dans la boue 
Ce jour-là, et malgré de fréquentes averses, les 
adultes qui suivent la formation au Titre professionnel 
de conducteur d’engins investissent le plateau 
technique. Encadrés par deux enseignants, ils 
s’entraînent à manœuvrer la pelleteuse, mais aussi le 
tractopelle et le tombereau. Leur objectif : être 
opérationnel au printemps.

www.lgv-sea-tours-bordeaux.fr

« Imprimeur pendant 36 ans, j’ai subi un 
licenciement économique. J’ai alors décidé de 
me reconvertir complètement. La conduite 
d’engins, pour moi, c’était un rêve de gosses. 
Et je serai �er de dire à mes enfants que 
j’ai participé à la construction de la LGV. » 

« J’ai exercé la profession de salarié agricole, 
avec une spécialisation dans les vaches 
laitières, pendant une quinzaine d’années. La 
conduite d’engins m’a toujours intéressé et 
représente une corde de plus à mon arc. A 
l’issue de cette formation, j’aimerais en suivre 
une autre, pour apprendre à manœuvrer des 
bulldozers. »



NATURE
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Retour sur l’enquête publique

Quel secteur, précisément, posait di�culté ?
Il s’agit d’une zone située entre Ligugé et 
Coulombiers, dans la vallée de la Rune. Le 
chantier de la LGV aurait rendu la traversée très 
délicate, puisqu’elle aurait contraint les randonneurs 
à franchir trois infrastructures ferroviaires. Une 
solution de contournement a été trouvée. 

Ce contournement rallonge-t-il l’itinéraire ?
Oui, de moins d’un kilomètre, ce qui paraît 
acceptable. Jusqu’à présent, les pèlerins circulaient 
sur un chemin. Ils seront désormais obligés 
d’emprunter une route peu fréquentée pendant 
quelques minutes. Mais la beauté du paysage 
reste la même !

Comment se sont déroulées les réunions de 
travail avec COSEA ?
Nous leur avons fait part de nos préoccupations, 
comme l’avait fait la Fédération des Randonneurs. Ils 
les ont prises en compte, et se sont employés à 
apporter une réponse satisfaisante aux problèmes que 
nous avons soulevés. Nous attendons désormais que la 
solution sur laquelle nous nous sommes entendus soit 
mise en œuvre : le balisage doit être clair pour éviter 
aux pèlerins de se perdre. Nous serons vigilants.

En application de la loi sur l’eau, des 
enquêtes publiques ont été menées sur les 
quatre bassins versants traversés par le tracé 
de la future LGV : l’Indre, la Vienne, la 
Charente et la Dordogne. Un dossier comprenant 
le descriptif du projet, ses incidences sur les 
ressources en eau et les milieux aquatiques 
ainsi que l’ensemble des mesures de protection 
prévues par COSEA a été déposé dans toutes 

les communes concernées. Durant un mois, 
les riverains ont pu se rendre dans les mairies 
pour y consulter le dossier, rencontrer des 
commissaires-enquêteurs indépendants et 
faire part de leurs observations. Après examen 
des réponses apportées par COSEA à chacune 
de ces observations, les commissions d’enquête 
ont toutes rendu un avis favorable. La décision 
d’autoriser les travaux revient ensuite aux 

préfets. Cette décision prend la forme d’un 
arrêté qui précise les mesures à respecter par 
COSEA durant le chantier de construction ainsi 
que lors de l’exploitation de la ligne. 

[ Eau ]

[ Chemin de randonnée ]

Tous les chemins mènent
à Saint-Jacques 

[ Espèces protégées ]

La sauvegarde d’arbres gîtes 
colonisés par des insectes 

Conséquence du chantier de la LGV, le tracé du sentier de randonnée GR 655, menant à 
Saint-Jacques-de-Compostelle, va connaître de légères modi�cations. Rencontre avec 
Jean-Louis Rousseau, de l’association des Amis des chemins de Saint-Jacques (Vienne).

Une nouvelle signalétique sera réalisée par COSEA, avant les 
beaux jours et l’arrivée des premiers randonneurs sur les sentiers.

Les rapports d’enquête 
publique de chacun 
des bassins versants 
sont à disposition du 
public pendant un an 
dans les mairies où 

s’est tenue l’enquête.

278
contributions recueillies
pour les 4 bassins versants

concernent
la protection

des milieux aquatiques 

40%
 concernent les eaux souterraines 20%

concernent l’organisation des travaux
10%
                

15%
 concernent les eaux super�cielles et
notamment la gestion des inondations

ne concernent pas 
la loi sur l’eau

15%

Les larves de grand capricorne et la rosalie des Alpes se nourrissent de bois mort qu’elles colonisent. Une étude 
de repérage avait permis d’identi�er la présence de ces espèces protégées sur le tracé de la future ligne. Des 
mesures similaires ont été mises en œuvre pour d’autres espèces, notamment les chiroptères (chauves-souris). 

Avant d’engager les premières opérations de déboisement, di�érentes mesures 
de protection ont  été prises par COSEA, en concertation avec les associations 
environnementales. Objectif : préserver deux insectes de la famille des  
coléoptères : le grand capricorne et la rosalie des alpes. Pour ce faire, une 
campagne de repérage a été réalisée au cours du mois de janvier, de Tours à 
Bordeaux. Identi�és et repérés à l’aide de GPS, près de 170 arbres ont fait 
l’objet d’un marquage en vue d’une mesure de préservation. Les arbres abritant 
ces colonies d’insectes protégés en Europe n’ont pas été coupés dans le cadre 
du déboisement, a�n de garantir la survie des larves présentes dans leur tronc. 
Situés dans l’emprise de la future ligne, ils seront préservés jusqu’en mars, �n 
de la période d’hibernation des insectes, puis ensuite coupés. Ceux qui ne sont 
pas situés dans l’emprise, mais à proximité de futures activités de chantier, 
béné�cieront d’un périmètre de protection (grillage ou balisage).



Elle extrait les matériaux des déblais 
et les charge dans les tombereaux.

Le tombereau 
ou dumper
C’est un camion benne d’une très grande taille 
qui transporte les matériaux extraits par la pelle 
mécanique. Ces déblais serviront à former les 
remblais ainsi que les aménagements paysagers.

Le scraper
ou décapeuse
Poussé par un bulldozer, il passe et repasse sur le sol 
jusqu’à en avoir retiré tous les matériaux. Ne reste après 
son passage que le sol dur. Il transporte les matériaux 
sur quelques centaines de mètres et les dépose.

La pelle 
mécanique

Cette opération consiste à répartir sur la longueur totale du tracé de la ligne, les volumes de terre nécessaires 
à la réalisation de la ligne à grande vitesse. En déblai, la terre est enlevée. En remblai, la terre est ajoutée. 

DÉBLAIS - 

GRAND ANGLE

Terrassement : le coup d’envoi du chantier !LGV SEA Tours-Bordeaux : 
un dé� technique  

L’art (délicat) des mouvements de terre 
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Première étape du chantier de la ligne à grande vitesse, les travaux de terrassement débuteront au printemps, et 
mobiliseront plus de 2 000 personnes, entre Tours et Bordeaux. Loin de se limiter aux seuls mouvements de terre, le 
terrassement nécessite des connaissances variées : en géométrie, pour calculer les volumes de matériaux nécessaires 
à la réalisation du chantier, mais également en géologie, en géotechnique ou encore en assainissement.
Objectif : réaliser la plateforme en aménageant le terrain naturel, avant de laisser place aux travaux ferroviaires, à partir de 
mi-2014. 

« Remblais-déblais » et « planning ». Tels  sont les maîtres mots du terrassier. Essentiels et indissociables l'un de l'autre, ils 
illustrent la complexité inhérente à ce métier. Car pour mener à bien des travaux de terrassement, il faut prendre en compte des 
paramètres multiples.

Rencontre avec Xavier Neuschwander, 
Directeur de projet, COSEA.

Quel est l’état actuel d’avancement du 
projet ?

Les premiers travaux de terrassement 
vont commencer à la mi-mars en 
di�érents lieux du tracé. Les opérations 
préparatoires -construction de plateformes 
des installations de chantier, de pistes 
d’accès- vont s’échelonner tout au long de 
l’année 2012. Nous sommes aujourd’hui 
suspendus à l’obtention de toute une série 
d’autorisations indispensables au démarrage 
des travaux*, notamment les arrêtés 
préfectoraux de la loi sur l’eau et l’arrêté 
du  CNPN** (espèces protégées). 

En quoi ce projet constitue-t-il un dé� 
technique ?

L’enjeu de ce chantier est  de construire 
302 km de ligne à grande vitesse entre 
Tours et Bordeaux et de la raccorder aux 
lignes déjà existantes. C’est un chantier 
d’une grande complexité. Les premiers 
travaux seront lancés simultanément en 
quinze endroits di�érents. Pour répondre à 
nos exigences techniques et à l’envergure 
d’un tel chantier, il faut s’appuyer sur une 
gestion décentralisée.  Des équipes ont été 
déployées de Tours à Bordeaux a�n d’assurer 
le bon déroulement des opérations. D’ici 
quelques mois, on comptera une quinzaine 
d’installations principales de chantier 
génie civil ; des installations spéci�ques 
seront implantées à proximité de chacun 
des grands ouvrages d’art.              

Sur quels points précis vous êtes-vous 
montré vigilant ?

La sécurité avant tout. Elle est essentielle. 
Nous sommes également très attentifs à la 
qualité de l’ouvrage réalisé. Les trains qui 
circuleront sur la LGV transporteront des 
passagers à 320 km/h. L’environnement, 
ensuite. Nous nous e�orçons de ne pas 
endommager la nature, de ne pas porter 
atteinte aux espèces protégées. Nous faisons 
en�n très attention à la façon dont les 
riverains perçoivent ce projet. Il faut leur en 
expliquer chaque étape, répondre à leurs 
éventuelles inquiétudes. Les engagements 
pris lors de la phase de concertation seront 
respectés.

* Interview réalisé mi-février dernier
** Conseil National de la Protection de la Nature.

Le saviez-vous ?
Le terrassement sera réalisé avec 
un maximum de matériaux présents 
sur le tracé. Ceux qui ne peuvent 
pas être utilisés pour les remblais 
de la LGV seront valorisés pour 
d’autres usages, tels que la création 
de merlons acoustiques* ou de 
modelés paysagers. Il est prévu de 
recourir aux carrières situées à 
proximité du chantier uniquement 
lorsque les besoins en matériaux ne 
seront pas couverts par les déblais, de 
qualité ou de quantité insu�sante.
*Ouvrage de protection, constitué d’un talus de 
terre.

[ L’enjeu ]

Un équilibre à trouver

« Bouger la terre, oui, mais de manière intelligente »,  
nuance Nicolas Fleuriot, Directeur du 
terrassement chez COSEA. Il faut équilibrer 
le mieux possible les volumes de matériaux 
de déblais et de remblais pour limiter l’apport 
extérieur et le nombre de camions qui 
transporteront les matériaux. Les ouvrages 
tels que les viaducs ou les autoroutes, mais 
aussi les cours d’eau, constituent des coupures 
infranchissables par les engins de transport. 
L’équilibre du mouvement des terres devra 
être géré de façon autonome sur chacune de 
ces zones du chantier. C’est une tâche très 
technique qui nécessite de la ré�exion et de 
l’anticipation. « Il faut posséder la connaissance 
géologique, géotechnique et topographique du 
terrain, et maîtriser la géométrie du projet à 
construire : c’est-à-dire  analyser les sols et la 
qualité des matériaux, mesurer la hauteur des 
talus, calculer les volumes des matériaux sur le 
site, ou que l’on va devoir se procurer ailleurs. » 
L’analyse de ces di�érents paramètres permettra 

l’élaboration d’un mouvement des terres et d’un 
planning ; il sera régulièrement mis à jour, en 
fonction de la météo ou de l’avancement de la 
construction des ouvrages d’art.

Des engins tout-terrain
« Une fois tous ces éléments pris en compte, il ne 
restera qu’à déblayer et remblayer, c'est-à-dire 
extraire des matériaux dans les buttes et 
reboucher les trous. Au �nal, tout devra être 
modelé minutieusement pour que le résultat 
paraisse le plus naturel possible. Ce sera la 
mission des engins de terrassement, chargés 
d'aplanir avec précision la plate-forme. » Mais 
avant d’extraire et de transporter de la terre, 
un certain nombre d’opérations préalables est 
nécessaire. « Le dégagement des emprises 
–déboisement, déviation des réseaux, archéologie 
préventive, pose de clôtures– par exemple, la 
dé�nition des itinéraires d’approvisionnement du 
chantier ou bien la mise en place de mesures 
d’assainissement provisoires, comme la création 
de fossés ou de bassins pour collecter et traiter 
les eaux. » Tout simplement.

Bouger la terre,
oui, mais de

manière intelligente 

www.lgv-sea-tours-bordeaux.fr



Future ligne LGV

La niveleuse
Cet engin s’occupe des finitions. Il aplanit le tracé 
pour former la plate-forme qui recevra ensuite 
les équipements ferroviaires.

Le bulldozer
ou bouteur
Il étale les matériaux transportés par 
les tombereaux ou les décapeuses.

Le compacteur
C’est un rouleau compresseur 
qui compacte les matériaux 
lors de la création des remblais. 

Cette opération consiste à répartir sur la longueur totale du tracé de la ligne, les volumes de terre nécessaires 
à la réalisation de la ligne à grande vitesse. En déblai, la terre est enlevée. En remblai, la terre est ajoutée. 

DÉBLAIS - REMBLAIS

GRAND ANGLE
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Conducteur de travaux : au cœur de l’action 
Des travaux préparatoires au 
terrassement ont débuté en janvier 
sur certains points singuliers du 
tracé, notamment en Indre-et- 
Loire et en Charente. Ces secteurs 
sont concernés par la construction 
de grands ouvrages d’arts, liés aux  
franchissements autoroutiers (A10) 
et ferroviaires. Ces travaux ont dû 
être anticipés pour faciliter les 
interventions sur la ligne classique. 
D’ici l’été prochain, les terrassements 
auront démarré sur l’ensemble du 
linéaire, entre Tours et Bordeaux*.

Indre-et-Loire : Maillé 
Construction d’un saut de mouton 
-pont permettant à une voie ferrée 
d’en croiser une autre- sur le réseau 
ferré classique, au raccordement de 
La-Celle-St Avant. Ce raccordement 
permettra ensuite d’assurer la 
desserte des gares de Châtellerault et 
du Futuroscope.
 
Charente : Villognon 
Construction d’un saut de mouton 
au raccordement de Juillé. Il assurera 
la desserte des gares d’Angoulême 
et Libourne.

*Les autorisations administratives prévues par 
la réglementation sont en cours d’instruction, 
a�n que les travaux de terrassement puissent 
démarrer sur l’ensemble du linéaire. 

compagnons sur le chantier
de terrassement

[ Portrait ] [ Calendrier ]

[ En chi�res ]

« Mauvaise entrée, mauvais chantier. » Cette 
phrase, entendue de la bouche d’un vieux 
contremaître lorsqu’il avait seize ans, Patrick 
Mallet ne l’a jamais oubliée. Il en a gardé le 
sens de l’exigence et le goût du travail bien 
fait. Depuis, il a gravi les échelons, jusqu’à devenir  
conducteur de travaux sur divers chantiers dont 
celui de la LGV SEA Tours-Bordeaux. Il est resté 
vigilant, véri�ant les moindres détails, et anticipant 
les éventuels problèmes. « Le relationnel occupe 

une place très importante dans mon travail 
quotidien », explique-t-il. Relationnel avec les 
équipes, d’abord. « Il ne faut être ni trop 
autoritaire ni trop laxiste. C’est un équilibre délicat 
à trouver. » Relationnel avec les riverains du 
chantier, ensuite. « Ma première action a été de 
me présenter aux 19 maires de mon secteur. J’ai 
souhaité rencontrer chacun des propriétaires des 
parcelles concernés par la ligne. Je leur explique 
régulièrement les di�érentes étapes du projet. » 

Patrick Mallet consigne d’ailleurs tous ses 
entretiens et appels dans un grand cahier. 
Dans quelques semaines, il sera responsable 
du lot 12 en Charente, soit 20 kilomètres de 
chantier, 3,5 millions de mètres cubes de 
déblais, et une centaine de machines en action. 
Une perspective qui n’e�raie pas celui qui se 
quali�e d’« homme de terrain ». « Mon objectif, 
c’est de passer 80 % de mon temps sur le chantier. »

Mon objectif, c’est de 
passer 80 % de mon 

temps sur le chantier. 

1500 engins sur le tracé                 

2000
         

de mètres cubes de déblais
soit 4 fois le volume extrait pour
le tunnel sous la Manche

50 millions         

de mètres cubes de remblais, 
l’équivalent de 11 pyramides de Khéops

30 millions
         

de tonnes de ballast
3 millions
         

Premières opérations
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Fouilles archéologiques : sur les traces du passé
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A l’automne dernier, plus de 1200 personnes ont été accueillies lors des deux journées portes-ouvertes, organisées 
sur la commune de Luxé (16) : Les Sablons et l’Ouche Torse. 

Châtellerault

Poitiers

Angoulême

[ Charente ]

Di�cile de dater les vestiges découverts à Luxé 
avec précision. On se contentera donc de dire de 
la villa qu’elle est gallo-romaine, et que la 
nécropole date de l’époque mérovingienne, 
entre le 6e et le 7e siècle.  « On  a recensé entre 350 
et 400 sépultures au lieu-dit Les Sablons. » explique 
Sébastien Joly, Responsable de l’archéologie chez 
COSEA. Une fois la campagne de fouilles 
achevée, les ossements et le mobilier –armes, 
bijoux- ont été placés sous la responsabilité de 
l’Inrap et d’Archéosphère, les deux prestataires 
chargés des fouilles. Durant un an, ils vont être 
étudiés sous toutes les coutures, avant d’être 
restitués à l’Etat. « On pourrait être surpris que l’on 
construise des bâtiments ou des infrastructures 
au-dessus de ces traces du passé. Mais ces fouilles 
permettent de sauvegarder les vestiges avant le 
démarrage des travaux. C’est aussi l’occasion pour les 
archéologues d’acquérir de nouvelles connaissances 
sur la richesse de notre passé. »  

La loi sur l’archéologie préventive du 17 janvier 2001 prévoit l’intervention d’archéologues en amont du chantier, a�n 
d’assurer « la détection, la conservation ou la sauvegarde par l’étude scienti�que du patrimoine archéologique ». 
Concrètement, les opérations s’organisent en deux temps : une phase de diagnostic, puis, en cas de présence avérée 
de vestiges, la réalisation de fouilles. La loi impose l’examen d’au moins 10% des sols impactés par un chantier.
Le long du tracé de la LGV SEA Tours-Bordeaux, près de 70 campagnes de fouilles vont être menées. Elles ont déjà 
permis des découvertes signi�catives, en Charente notamment.

Luxé : des siècles d’histoire mis au jour
Durant cinq mois, plusieurs équipes d’archéologues se sont employées à fouiller le sol de Luxé, au nord de la Charente. Long et 
minutieux, ce travail s’est avéré payant. Deux sites exceptionnels ont été repérés sur le tracé de la future LGV : une villa 
antique et un cimetière médiéval.

Que deviennent les découvertes ? 
Les découvertes –armes, bijoux- sont déplacées et mises à disposition des archéologues 
durant un an, a�n d’en faire une étude complète. Les vestiges seront ensuite remis au 
Service Régional de l’Archéologie. Ils feront l’objet de publications scienti�ques.
Des expositions pour le public sont envisagées à l’horizon 2014. 

Un site remarquable a été découvert sur la commune de Cressac-Saint-Genis. D’autres 
fouilles archéologiques se sont déroulées ces derniers mois en Charente : Villiers le Roux, 
Londigny, Villognon, Linars, Blanzac-Porcheresse et Pérignac.

Cressac-Saint-Genis : un souterrain médiéval
Un souterrain de 300 m² reliant cinq salles, d’une super�cie de plus 
de 16 m² pour les plus vastes : c’est la drôle de découverte e�ectuée 
par des archéologues au lieu-dit La Grande pièce-Maine Grier, tout 
près de Cressac-Saint-Genis. Il aurait été conçu pour se protéger 
des hordes de soldats et de pillards qui sévissaient dans la région, à 
la �n de la Guerre de Cent ans. 

www.lgv-sea-tours-bordeaux.fr

Découvrez ces sites
archéologiques grâce à la 
visite virtuelle et aux vidéos :

Un enclos à Roullet-Saint-Estèphe, au lieu-dit La Cabirotte. C’est dans cette commune qu’a été 
e�ectuée la première fouille archéologique préventive en Charente.

Flashez ce code
avec votre smartphone 
et accédez directement 
à notre site internet

www.lgv-sea-tours-bordeaux.fr
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Pour Jean-Paul Kerjean, le Maire de Roullet-Saint-Estèphe (16), l’installation de chantier est une aubaine.
« Elle aura des retombées économiques pour toutes les communes des alentours. »

[ Indre-et-Loire ]

Roullet-Saint-Estèphe : la commune voit loin
Située au sud d’Angoulême, la commune de 
Roullet-Saint-Estèphe s’apprête à accueillir 
dès mars une plateforme d’installation de 
chantier. Elle accueillera des bureaux, des 
vestiaires, un laboratoire, une base-mécanique, 
des parkings, une zone de stockage de matériaux 
(ballast, granulats)… et 185 personnes, qui vont 
faire vivre l’économie locale. La Communauté de 
communes Charente Boëme Charraud compte 
capitaliser sur ces équipements. Si les bâtiments 
en préfabriqué seront retirés à la �n du 
chantier, les plateformes, les réseaux d’eau, 
d’électricité et les câbles Internet, eux, resteront. 
Le site de 35 hectares se transformera alors en 
zone d’activité économique. En Charente, des 
projets similaires ont été entrepris à Charmé, 
Asnières-sur-Nouère/Marsac et Brossac en 
collaboration avec COSEA.       

Maillé : lieu d’Histoire et grands travaux

L’ avis du Maire, Bernard Eliaume 

Rom : de l’énergie à 
revendre ! 
Alimenter en électricité la future LGV, c’est l’objectif des quatre 
sous-stations électriques qui vont être construites sur le tracé. 
L’une d’entre elles sera située à mi-parcours de la ligne, sur la 
commune de Rom. Cette sous-station, raccordée au Réseau de 
Transport d’Electricité (RTE) sous une tension de 400 000 
volts, convertira, à l’aide de trois transformateurs, cette 
tension en 2 X 25 000 volts.
Entre chaque sous-station, des postes seront  construits a�n 
de garantir la performance des trains sur tout le parcours. 

« Maillé, village martyr* du sud de l’Indre-et-Loire, est fortement impacté par ces travaux : 
les terrassements, la construction de 6 ouvrages d’art, la présence d’engins de travaux 
publics, etc .... Depuis le démarrage du chantier, les habitants m’ont fait part des 
problèmes de circulation de poids lourds sur les voies publiques, de nuisances sonores, 
dues notamment aux avertisseurs des engins qui e�ectuent une marche arrière. La 
sécurité n’a pas de prix, et le bruit émis n’est pas supérieur à ce que la loi autorise, mais ce 
n’est pas confortable pour les riverains, particulièrement la nuit. Je dois néanmoins 
reconnaître que les relations entre la Mairie et COSEA sont correctes. »

*Le 25 août 1944, le commandement de l'armée allemande de Tours, en réaction à un bombardement allié à proximité 
la veille, donne l'ordre d'exercer des représailles contre le village de Maillé, également suspecté d'être un foyer de la 
Résistance. 124 habitants sont assassinés sur les 500 que compte Maillé à cette époque, dont plusieurs dizaines 
d'enfants. Une Maison du Souvenir témoigne depuis 2006 de cet épisode tragique.
Maison du Souvenir de Maillé : 02 47 65 24 89

C’est sur la commune de Maillé (37) que les premiers travaux préparatoires de la future 
ligne ont débuté. 

[ Deux-Sèvres ]

Villognon : premier 
coup de pelle 
Les travaux sont lancés dans le nord 
du département de la Charente. A Villognon, 
un ouvrage de franchissement, autrement 
appelé saut de mouton, est en cours de 
réalisation. Il permettra à la LGV de passer 
au-dessus du réseau ferré national classique. 
Parallèlement, la construction de l’une 
des deux bases travaux ferroviaires a 
commencé en février, entre Luxé et 
Villognon. Elle permettra de stocker et 
de redistribuer le matériel et les matériaux 
nécessaires au chantier de la LGV par le 
rail, limitant ainsi les nuisances pour les 
riverains. La base de Villognon accueillera  
plus de 250 compagnons. 

En Indre-et-Loire, la commune de Maillé va être traversée par la LGV sur plus de 5 kilomètres. Ce village d’un peu plus de 600 âmes s’apprête à accueillir les raccordements de 
La-Celle-Saint-Avant ainsi qu’une base travaux, plateforme logistique approvisionnant le chantier.  Les travaux préparatoires ont eu lieu à la �n de l’année 2011. « Nous avons d’abord 
créé la plateforme d’installation de chantier provisoire, a�n de réaliser l’ouvrage d’art  explique Sébastien Lepeltier, Directeur des TOARC* sur ce secteur. Nous avons posé des granulats et 
des géotextiles*, a�n de permettre aux engins de circuler, et aux compagnons de travailler au propre. » Des écrans de protection ont également été installés des deux côtés de la voie 
Tours-Bordeaux existante. « La construction d’un saut-de-mouton –pont ferroviaire permettant à deux voies ferrées de se croiser, ndlr- est une priorité, car il permettra d’acheminer les 
matériaux sur le chantier. Grâce aux écrans de protection, nous pourrons travailler au bord de la voie sans risquer des projections. » 

*Terrassement, Ouvrages d’Art et Rétablissements de Communication

*Tissu arti�ciel employé comme �ltre dans le domaine des travaux publics.
Il laisse passer l’eau tout en empêchant les parties les plus �nes du terrain naturel de modi�er les matériaux d’apport.
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Les munitions ne 
reprèsentent qu’ 1 pour 
1000 des objets exhumés

Châtellerault

Poitiers

Angoulême

[ Vienne ]

COSEA a choisi la société lyonnaise Pyrotechnis, 
�liale de Veolia, pour quadriller les huit hectares 
du terrain. L’entreprise chargée de la 
dépollution commence par mener une étude 
de sécurité pyrotechnique. « Concrètement, il 
s’agit de préparer le site, en débroussaillant par 
exemple, mais aussi d’évaluer le niveau d’exposition 
au risque, et de décider de l’a�ectation du matériel 
et du personnel », explique Grégory Moyon, 
responsable technique chez Pyrotechnis. Une 
fois ces précautions prises, le piquetage peut 

commencer. Le terrain est alors divisé en carrés 
suivant le rapport du diagnostic, et chaque cible 
est matérialisée par un piquet de bois. Les 
démineurs a�nent ensuite leur repérage. « On 
utilise un appareil appelé magnétomètre qui détecte 
toutes les anomalies magnétiques, indique Patrick 
Darque, opérateur pyrotechnicien. Il est muni 
d’une molette qui permet de régler la sensibilité. 
En fonction du bruit émis, on évalue la profondeur 
à laquelle il va falloir creuser pour mettre à jour la 
cible. » Les pelles mécaniques ou à bras 

entrent alors en action. Des protections sont 
installées en cas de risque plus élevé, lorsque 
la cible est enterrée près de l’autoroute voisine 
par exemple. Les munitions ne représentent 
heureusement qu’une part in�me, environ 1 
pour 1000, des objets exhumés. « On ressort 
surtout des piquets de clôture, des canettes ou 
des fers à cheval, sourit Thierry Coussoou, 
responsable du chantier pour Pyrotechnis. Le 
site a visiblement servi de décharge sauvage. » 

A Biard, on démine ! 
De la mi-novembre à la �n du mois de janvier, des équipes de démineurs se sont employées à dépolluer le champ 
de tir de Biard sur lequel passera la future LGV. Une opération minutieuse, parfois fastidieuse, mais nécessaire en 
terme de sécurité. 

2000. C’est le nombre de ‘’cibles’’, d’échos métalliques, repérés sur le champ de tir de Biard, lors du diagnostic préalable réalisé à l’automne 
dernier. Rien d’étonnant à cela : le site a pendant plus d’un siècle servi de terrain d’entraînement militaire. Problème : impossible de 
déterminer la nature des objets, et leur éventuelle dangerosité, lorsqu’ils sont sous terre.

Thierry Coussoou, de la société Pyrotechnis, expose les munitions 
découvertes dont une roquette dégradée et ino�ensive. Seules 2 
munitions ont dû être prises en charge par les arti�ciers selon des 
règles de sécurité très strictes.

Patrick Darque, opérateur pyrotechnicien, utilise un magnétomètre pour réaliser les travaux 
de dépollution pyrotechnique sur l’ancien champ de tir de Biard. 

De nombreux objets métalliques ont été trouvés sur le champ de tir de Biard (86), ancienne zone d’entraînement militaire. 
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Les voussoirs sont des pièces de béton, en forme de pyramide tronquée. Mis bout à 
bout, ils forment l’arcade d’un pont ou d’un viaduc.

Vues 3D (en haut) et d’architecte du viaduc.

[ Gironde ]

[ Charente-Maritime ]

Cubzac-les-Ponts : un viaduc sur la Dordogne Ambarès-et-Lagrave :
au cœur des travaux 

Place nette avant terrassement 

Coulombiers : une usine à voussoirs

Dès le mois de mars, et pendant environ trois mois, des opérations de 
déboisement puis de dessouchage vont être organisées en Charente-Maritime. 
Sur une surface de 45 hectares, des arbres vont être abattus, et sur une surface 
de 180 hectares des souches arrachées, a�n de permettre les premiers travaux 
de terrassement. Des mesures de compensation ont été prises par COSEA sur 
l’ensemble du tracé : 1000 mètres de boisement linéaire replanté pour un 
hectare défriché.

438 et 444 mètres. C’est la longueur des deux viaducs qui passeront 
au-dessus de l’Auxance, à proximité des hameaux de Preuilly et du Pontreau, 
à environ 300 mètres à l’est de l’A10. Les travaux débuteront au printemps 
2012 entre Migné-Auxances et Chasseneuil-du-Poitou, et dureront deux ans. 
Un viaduc est constitué de piles* et d’un tablier, qui lui-même se découpe en 
voussoirs. Il en faudra 367 pour ériger les deux ouvrages d’art qui 
enjamberont l’Auxance. Ils seront fabriqués dans une usine créée pour 
l’occasion à Coulombiers. Chaque jour, un voussoir sera acheminé en convoi 
exceptionnel sur le chantier. 

*Dé�nition donnée aux piliers de béton qui soutiennent le tablier.

En début d’année, une installation de chantier a été construite sur la commune 
d’Ambarès-et-Lagrave, au nord de Bordeaux. Les bâtiments serviront de base 
de travail aux salariés de COSEA et LISEA durant les travaux de la ligne.
Ces 12 000 m² accueilleront des bureaux, des stocks de matériaux, des 
parkings, et jusqu’à 150 personnes au plus fort du chantier. 

1319 mètres. C’est la longueur du futur viaduc de la Dordogne, ouvrage d’art le plus imposant de toute 
la ligne, situé au nord de Bordeaux. Les travaux de terrassement et d’installation du chantier débuteront au 
début du printemps. Les premiers éléments du tablier -structure sur laquelle circuleront les trains- seront 
installés en 2013. En tout, 43 ouvrages d’art seront construits en Gironde.  

Poitiers nord : La Folie des travaux 
D’ici quelques semaines, et pendant plus d’un an, le nord de Poitiers va faire l’objet d’un 
important chantier. Une estacade -un viaduc long et relativement bas- va sortir de terre à La 
Folie. Elle passera au-dessus de la RN147 et de la RD910, et permettra le raccordement au 
réseau ferré déjà existant. La LGV desservira ainsi la gare SNCF de Poitiers. D’autres travaux seront 
réalisés directement sur la RD910 : 
l’aménagement d’un giratoire, adapté 
au passage du futur Bus à Haut 
Niveau de Service*, et la réfection 
des bretelles au nord de d’échangeur 
RN147/RD910. Le tra�c connaitra des 
perturbations pendant le chantier. 
Des informations sur les conditions 
de circulation seront régulièrement 
mises à jour sur le site internet et 
dans les médias locaux. 
*Bus à haute fréquence de passage et 
circulant sur voie propre. 3 lignes de ce 
type seront construites à Poitiers, dans les 
années à venir.

Vue 3D des aménagements qui seront réalisés à La Folie (86). Depuis  
février, des travaux préparatoires à l’installation d’une base chantier 
sont en cours le long de la RD910 (route de Paris). 



[ En direct de la ligne ]

Suivez l’actualité du chantier près de chez vous : www.lgv-sea-tours-bordeaux.fr 

La visite interactive
de la ligne

L’actualité des travaux
sur votre commune

NOUVEAU : VOS ALERTES PERSONNALISÉES
Abonnez-vous aux alertes e-mail pour recevoir toutes les informations du chantier sur votre commune.

la LGV en

L’auteur, Nico BROUNIS est actuellement accueilli à la Maison des auteurs, résidence d’artistes de la Cité internationale de la bande dessinée et de l’image d’Angoulême


